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  Introduction


  Ce livre n’est pas un plaidoyer en faveur de la démondialisation, ni son dénigrement. Il s’agit d’expliquer et donc de comprendre les arguments de ceux qui la promeuvent et d’en percevoir les limites. Le lecteur pourra repérer au fil des pages une idée récurrente, somme toute banale mais pourtant essentielle, que le philosophe Régis Debray résume d’une façon expressive : « Toute frontière, comme le médicament, est remède et poison. Et donc affaire de dosage » (Éloge des frontières, 2010). Le choix entre mondialisation et démondialisation est en fait le choix d’un dosage. Aujourd’hui, de nombreux économistes considèrent que la mondialisation est allée trop loin : le dosage ne serait donc plus le bon. L’économiste américain Paul Krugman (prix Nobel d’économie 2008), jadis méfiant quant aux critiques envers la mondialisation, reconnaît à présent que certaines sont fondées et qu’il est préférable de cesser de vouloir l’intensifier : « Le mieux est de considérer que la mondialisation est un projet plus ou moins achevé, et de calmer le débat » (« Ne réveillons pas les passions. La libéralisation du commerce est au point-mort, tant mieux ! », Finances et Développement, décembre 2016). D’autres auteurs, plus incisifs, préconisent un recentrage significatif, mais pas total, des activités économiques sur les territoires nationaux.


  Par conséquent, présenter la mondialisation et la démondialisation comme des choix alternatifs et exclusifs n’a guère de sens dans les sociétés modernes et relève du mythe, c’est-à-dire d’un récit mensonger. La réalité est en fait un « entre-deux ». La démondialisation revient alors à modifier la structure de cet « entre-deux » pour faire reculer la part revenant à la mondialisation.


  Intervenue depuis la fin de l’année 2019, la pandémie de la Covid-19 illustre les failles d’une mondialisation excessive des industries pharmaceutiques et médicales. Elle révèle les risques d’une trop forte dépendance envers l’extérieur qui, en l’occurrence, a mis en danger la santé d’une partie des populations. Elle alimente les discours en faveur de la relocalisation des sites de production des médicaments et des appareillages médicaux. Plus largement, au-delà de la question sanitaire, la pandémie contribue à réactiver les discours critiques à l’adresse de la mondialisation dans toutes ses dimensions (commerciale, économique, financière, culturelle…) et renforce la position des promoteurs de la démondialisation.


  L’usage du terme démondialisation, ou de son synonyme déglobalisation, s’accentue depuis le début des années 2000 à un moment où la mondialisation atteint son plus haut niveau d’intensité historique. Mais à quoi correspond la démondialisation (chapitre 1) et quelles sont les critiques envers la mondialisation sur lesquelles s’appuient ses promoteurs (chapitre 2) ? Depuis quelques années, certaines évolutions donnent à penser que la mondialisation est à un tournant. Est-ce pour autant l’annonce d’une phase de démondialisation (chapitre 3) ? La contestation de la mondialisation mobilise divers acteurs dont les intérêts particuliers convergent pour nourrir une demande de démondialisation (chapitre 4). Celle-ci aboutit à la mise en œuvre de politiques parmi lesquelles le protectionnisme occupe une place centrale (chapitre 5). Ce dernier doit notamment contribuer à la relocalisation d’activités économiques délocalisées dans le passé par les firmes multinationales (chapitre 6). Les partisans de la démondialisation mettent également en avant la nécessité de démondialiser la finance, dont la place dans l’économie mondiale est devenue si importante que son caractère déstabilisateur en est amplifié (chapitre 7). Une autre interrogation porte sur le niveau géographique auquel doit intervenir la démondialisation. Les États ont constitué des blocs régionaux plus ou moins intégrés au sein desquels des échanges de toute nature se développent. Le cadre régional n’est-il pas alors plus pertinent que le cadre national pour organiser le recentrage des activités que suppose la démondialisation (chapitre 8) ? Enfin, les partisans de la démondialisation font valoir qu’elle prend en compte la qualité de la vie des populations conjointement au niveau de vie. S’ils admettent que celui-ci puisse être entamé en raison d’une moindre intégration dans l’économie mondiale, ils veulent montrer que des avantages qualitatifs peuvent compenser cette dégradation. Les débats autour des effets de la démondialisation renvoient alors à ceux autour des indicateurs de richesses (chapitre 9).


    
      [image: Chapitre 1]
    



  Mondialisation et démondialisation

   

  La démondialisation (ou déglobalisation) est un terme qui connaît une grande popularité depuis le début des années 2000 suite à la publication de l’ouvrage du sociologue philippin Walden Bello, Deglobalization, Ideas for a New World Economy (2002 ; 2011 pour la traduction française). Depuis, de nombreux auteurs y font référence. Tous fondent leurs analyses sur la dénonciation des effets négatifs de la mondialisation qui, depuis les années 1980-1990, atteint un niveau d’intensité historiquement inédit.


  Qu’est-ce que la mondialisation ?


  Internationalisation et mondialisation économique


  Depuis deux siècles, en tendance, l’internationalisation des économies nationales est avérée : elle est caractérisée par l’essor des échanges internationaux résultant d’une insertion plus grande des pays dans l’économie mondiale. Ces flux d’échanges portent sur des marchandises, des services, des capitaux ; s’y ajoutent les migrations internationales des travailleurs. Depuis les années 1970-1980, l’internationalisation des économies nationales s’amplifie : elle participe au processus de mondialisation ou de globalisation économique, c’est-à-dire à l’émergence d’un vaste marché mondial des biens, des services, des capitaux et de la force de travail, s’affranchissant de plus en plus des frontières politiques des États, et accentuant les interdépendances entre les pays1.


  L’internationalisation et la mondialisation sont des termes fréquemment considérés comme synonymes. Toutefois, pour de nombreux auteurs, la mondialisation économique constitue une véritable mutation. Ainsi, pour Jacques Adda (La Mondialisation de l’économie, 2012), elle relève d’une logique spécifique qui la différencie de l’internationalisation : la mondialisation, c’est-à-dire « l’intégration croissante des parties constituant le tout de l’économie mondiale, donne à celle-ci une dynamique propre, échappant de plus en plus au contrôle des États et portant atteinte aux attributs essentiels de leur souveraineté, tels le contrôle monétaire et la gestion des finances publiques ». Dans cette perspective, la mondialisation constitue non pas la continuité de l’internationalisation, mais plutôt une rupture qui contribue à instituer un nouvel ordre planétaire.


  Cependant, l’observation des faits révèle que l’intégration des économies nationales au sein de l’économie mondiale est loin d’être achevée : certains obstacles à la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des hommes, subsistent. De même, les États nationaux n’ont pas totalement perdu leur pouvoir d’intervention dans le champ de l’économie nationale. Ainsi, plutôt qu’une rupture, la mondialisation apparaît comme un approfondissement de l’internationalisation provoquée par l’élimination progressive, jusqu’à leur disparition dans certains cas, des entraves aux échanges internationaux.


  Par ailleurs, les termes mondialisation et globalisation sont le plus souvent considérés comme synonymes. L’adjonction d’un qualificatif en précise la nature : mondialisation-globalisation économique, culturelle, juridique, sociale… Sans précision, la mondialisation-globalisation revêt le caractère d’un fait total aux implications multiples, à la fois politiques, économiques, sociales, culturelles. Des auteurs, à l’instar du juriste Alain Supiot, professeur au Collège de France, opèrent une distinction entre les deux termes : la globalisation va au-delà de la mondialisation. Elle s’affranchit de ce qui pourrait entraver sa marche en avant, les frontières politiques comme les frontières physiques ou les limites juridiques, culturelles, sociales… Seul le rendement prévaut. Pour Supiot, « le problème de notre temps n’est donc pas d’avoir à choisir entre globalisation et repliement national, mais de bâtir un ordre juridique mondial solidaire et respectueux de la diversité des peuples et des cultures » (Mondialisation ou globalisation ? Les leçons de Simone Weil, ouvrage collectif sous la direction d’A. Supiot, Collège de France, 2019). En visant l’uniformité, en tendant vers « une convergence de l’humanité, appelée à partager les mêmes références juridiques et culturelles, dans une langue qui tendrait elle-même à l’uniformité », la globalisation est porteuse de conflits et met en péril l’humanité. La mondialisation – d’autres auteurs utilisent le terme mondialisme pour exprimer la même conception – envisage « la diversité des civilisations, non comme un obstacle, mais comme une richesse ». Pour Supiot, il est nécessaire d’articuler solidarités locales, nationales et internationales, pour que les peuples puissent affronter les « problèmes de la planète dans le respect de leur liberté et de leur diversité ». Pour régler des problèmes communs, planétaires, il n’y a pas contradiction à vouloir construire un ordre juridique mondial fondé sur la solidarité entre les peuples et la préservation de la diversité des cultures et de la souveraineté des nations.


  Ces conceptions de la mondialisation (rupture ou continuité) et de la globalisation alimentent les nombreux débats que provoquent les évolutions de l’économie mondiale. Les partisans de la démondialisation y prennent toute leur part en promouvant des mesures destinées à contrer les effets délétères de la mondialisation économique dont l’intensité est, aujourd’hui, historiquement inédite.


  La mondialisation n’est pas seulement économique


  La mondialisation n’est pas qu’économique. Elle intervient plus ou moins intensément dans d’autres domaines.


  Par exemple, elle concerne aussi les flux d’informations, de connaissances et de données : les nouvelles technologies de l’information et de la communication facilitent l’essor mondial à moindre coût de tels flux traversant les frontières. Certains de ces flux contribuent à l’efficacité des appareils productifs nationaux et participent de ce fait à la mondialisation économique. D’autres concourent davantage à une intégration culturelle et politique plus ou moins forte des États (voir infra). Cette catégorie de flux contribue au développement d’une conscience mondiale autour de questions qui, par nature, sont globales. C’est notamment le cas du dérèglement climatique, des pandémies, de la diffusion de l’arsenal nucléaire…


  Le droit est un autre domaine concerné par la mondialisation. En effet, la mondialisation économique requiert une forme de mondialisation juridique : le marché, qu’il soit national ou mondial, nécessite des règles du jeu garantissant la sécurité juridique des transactions (par exemple : respect des contrats et des règles de la concurrence). Mais, le droit étant historiquement attaché à un territoire, l’émergence d’une mondialisation juridique est complexe. La présence d’institutions internationales, comme l’ONU (et ses nombreuses agences spécialisées), le FMI ou l’OMC, y contribue en instituant un cadre réglementaire et juridique mondial qui n’affecte pas exclusivement l’économie.


  La mondialisation culturelle, c’est-à-dire l’émergence d’une culture mondiale uniformisant les cultures nationales, constitue une autre dimension de la mondialisation. La mondialisation économique mais aussi le progrès technique dans les domaines des télécommunications et des transports élargissent l’espace de référence des individus, favorisant le contact entre les cultures. La mondialisation économique paraît alors favoriser une mondialisation culturelle. C’est ainsi qu’au cours des années 1980 l’anthropologue français Claude Lévi-Strauss (1908-2009) soutient que « l’humanité s’installe dans la monoculture ; elle s’apprête à produire la civilisation de masse comme la betterave. Son ordinaire ne comportera pas plus qu’un plat ». Cette perspective est toutefois excessive et éloignée de la réalité. Ainsi, pour l’anthropologue indien Arjun Appadurai, « à mesure que les forces issues de diverses métropoles débarquent dans de nouvelles sociétés, elles tendent rapidement à s’indigéniser d’une façon ou d’une autre : c’est vrai de la musique et des styles d’architecture autant que de la science et du terrorisme, des spectacles et des constitutions » (Après le colonialisme, les conséquences culturelles de la mondialisation, 2015). Toute communauté (qu’elle soit nationale ou de taille plus restreinte) s’applique à créer une « localité », fruit de « l’imagination » de ses membres, afin de produire une identité collective, notamment au contact de pratiques culturelles nouvelles. Le principe de différenciation des cultures repose alors sur ce processus de création de « localités ». Par conséquent, « la globalisation de la culture n’est pas son homogénéisation ». De nombreuses enquêtes confirment que les spécificités culturelles nationales persistent même si des rapprochements sont perceptibles.


  Enfin, un dernier exemple illustre le caractère multidimensionnel de la mondialisation. Depuis les années 1980, l’effondrement du monde socialiste et les limites auxquelles se sont heurtées les politiques de développement interventionnistes dans les pays du Sud conduisent certains auteurs à envisager la constitution d’un espace politique mondialisé avec l’essor des régimes démocratiques d’inspiration libérale. Par exemple, au début des années 1990, le politologue américain Francis Fukuyama soutient que le développement humain et le processus de modernisation que sous-tend la mondialisation vont probablement dans la direction de la victoire de la démocratie libérale, conjointement à celle de l’économie de marché, sur les régimes politiques et économiques alternatifs (La Fin de l’Histoire et le dernier homme, 1992). Bien que, à l’instar de la Chine, l’insertion dans l’économie mondiale de certains pays non démocratiques n’ait pas conduit à une évolution de leur régime politique et que, depuis le début des années 2000, la démocratie semble malmenée et son extension freinée du fait de la poussée des revendications identitaires, Fukuyama note que « la meilleure indication que l’histoire va clairement dans le sens du progrès réside peut-être dans le fait que, chaque année, des millions de gens dans des pays pauvres, chaotiques ou répressifs essaient de gagner avec leur famille des pays qui sont “à la fin de l’histoire”, c’est-à-dire des contrées riches, stables et démocratiques qui leur offrent des chances de développement individuel. Presque personne ne prend volontairement la direction opposée » (« Retour sur “La fin de l’histoire” ? », Commentaire, n° 161, printemps 2018). Toutefois, s’il y a bien chez Fukuyama l’idée d’une forme de mondialisation allant au-delà de l’économie, rien n’interdit que la démocratie ou l’économie de marché puissent revêtir des formes nationales ou plurinationales (lorsque des États promeuvent une intégration régionale). Dès lors, mondialisation ne signifie pas uniformisation.


  Qu’est-ce que la démondialisation ?


  Démondialiser pour réduire les interdépendances


  Les partisans de la démondialisation s’emparent des différentes dimensions de la mondialisation pour dénoncer les excès ou les menaces qu’elle fait peser sur le bien-être des populations et sur les prérogatives des États (voir chapitre 2). Démondialiser implique de réduire l’interdépendance des États, mais pas nécessairement de chacun d’entre eux. En effet, une distinction peut être opérée entre deux niveaux de démondialisation. Le premier est celui de chaque État qui établit sa stratégie de réduction de sa dépendance à l’égard du reste du monde, en la négociant éventuellement avec d’autres États ; le second niveau est celui du monde entier : certains pays s’inscrivent dans le processus de démondialisation tel que décrit supra, tandis que d’autres maintiennent, voire accroissent, leur insertion dans l’économie mondiale, la résultante de ces deux mouvements étant que globalement les effets du premier l’emportent sur ceux du second, ou du moins les freinent significativement pour donner corps à l’hypothèse d’un renversement de tendance. Cela semble être le cas depuis la période 2005-2010 (voir chapitre 3).


  Pour un pays, démondialiser implique d’ériger des barrières face aux flux précédemment décrits et, pour en revenir aux analyses de Bello, il s’agit de cesser de privilégier la réduction des coûts unitaires au nom de la compétitivité dès lors qu’elle conduit à la déstabilisation sociale et écologique des pays ; il faut renforcer la solidarité sociale en soumettant les marchés aux valeurs d’équité, de justice, et promouvoir des processus décisionnels démocratiques dans la sphère économique (notamment au sein des entreprises) ; enfin, il est nécessaire de consolider les capacités d’intégration sociale des nations. Par référence aux travaux de l’anthropologue et économiste d’origine hongroise Karl Polanyi (1886-1964), la déglobalisation consiste à « réencastrer » l’économie et le marché dans la société (La Grande Transformation, 1944) pour en finir avec la prééminence de la logique marchande sur laquelle se fonde la mondialisation qui nuit à l’intégration sociale.


  Par ailleurs, la définition de nouvelles règles présidant aux relations internationales est primordiale, d’autant plus lorsque d’autres pays privilégient de préserver, voire d’accroître, leur ouverture sur le monde. Par exemple, pour que le commerce international ne soit pas source de déstabilisation sociale, il est nécessaire de déterminer les modalités d’un « juste échange » entre les pays, ce qui commande la mise en œuvre de nouveaux traités incluant des clauses correspondant aux exigences mentionnées par Bello ou s’en inspirant. La même exigence prévaut pour les autres modalités d’ouverture.


    Démondialiser suppose des réponses à de nombreuses questions


  Pour un pays, démondialiser implique d’ériger des barrières face aux flux d’échanges. Mais quels flux ? Faut-il freiner les importations et/ou les exportations de biens et de services ? Quels biens et quels services sont concernés ?


  Ensuite, quel doit être le niveau des barrières aux échanges et quelle doit être leur nature ? Instaurer des quotas d’importation, relever des droits de douane, interdire certains investissements provenant de l’étranger, exercer un contrôle sur les flux de capitaux entrants et/ou sortants, taxer les transactions financières… ?


  Il faut aussi décider quelle est la zone géographique sur laquelle recentrer les échanges. S’agit-il de l’État-nation ou faut-il envisager un cadre plus large, un bloc régional, par exemple l’Union européenne (UE) ? Parallèlement, les mesures décidées s’appliquent-elles à tous les pays tiers ou à certains d’entre eux ?


  Paradoxalement, des modalités de la démondialisation peuvent être définies au niveau international (monde, région à l’instar de l’Union européenne (UE), groupe de pays, même géographiquement éloignés) ou national. Lesquelles ? Cela pourrait concerner des normes sociales, l’exclusion de certains secteurs du champ de la libéralisation des échanges (c’est par exemple le cas de l’agriculture et des services avant 1995). Plus largement, quelles sont les valeurs sur lesquelles fonder de nouvelles règles de relations internationales ?


  Enfin, quels sont les effets négatifs prévisibles de la démondialisation, au moins à court terme, et quelles réformes des structures sociales, économique et politiques, plus ou moins radicales, doivent envisager les pays s’engageant dans un processus de démondialisation (voir infra) ?


  Les réponses à ces questions ne sont pas aisées, d’autant plus que les pays n’ont pas tous la même histoire, le même niveau de développement, les mêmes intérêts géostratégiques, les mêmes structures sociopolitiques. En outre, penser la démondialisation sur la base d’une opposition entre deux pôles – mondialisation vs démondialisation – est un exercice vain. En effet, envisager le cas d’une mondialisation totale (il n’y a plus de frontières qui fassent obstacle aux échanges entre pays) et celui d’une démondialisation totale (il n’y a aucun échange, quelle qu’en soit la nature, avec l’extérieur) est inconcevable dans les sociétés modernes. La réalité est une combinaison dialectique des deux conceptions. Il faut alors déterminer où placer le curseur entre les deux pôles. Comme les pays sont différents, la position du curseur sera spécifique à chacun d’eux et variera selon les époques. C’est singulièrement une des difficultés qu’éprouvent les pays engagés dans un processus d’intégration régionale quand ils sont d’une grande diversité, comme dans l’actuelle UE. À l’extrême, cela peut conduire à une « dérégionalisation » des échanges, un éclatement du bloc régional en sous-blocs devant redéfinir les règles autour desquelles s’organisent leurs échanges, mais aussi ceux avec les pays non membres du bloc régional. Le retrait du Royaume-Uni de l’UE en est une illustration concrète et pourrait être porteur de leçons pour d’autres retraits de l’Union ou pour d’autres zones ou pays dans le monde.


    (Alter), (anti) et (dé)mondialisation


  Depuis le début des années 2000, la démondialisation est au cœur des revendications des mouvements dénonçant les effets négatifs de la mondialisation. Mais, si le mot démondialisation n’existait pas, l’idée de limiter les interdépendances entre pays et donc leur ouverture sur le monde est très ancienne.


  Entre les XVIe et XVIIIe siècles, la pensée mercantiliste se développe et promeut le protectionnisme au service du renforcement du pouvoir de l’État. La montée en puissance du courant libéral qui intervient depuis le XVIIIe siècle n’a pas éteint pour autant le débat entre libre-échangistes et protectionnistes. Ces derniers soutiennent que le libre-échange avantage les pays dominants et que le commerce international est un échange inégal. Les opposants à l’ouverture dénoncent les effets néfastes de la concurrence de pays tiers qu’ils jugent déloyaux. Les périodes de crises – dont celle des années 1930 – qui touchent les pays depuis le XIXe siècle avivent ces critiques. Par ailleurs, dès les années 1930 pour certains d’entre eux, puis des années 1940 aux années 1970, la plupart des pays en développement optent pour des stratégies de développement centrées sur leur marché intérieur plutôt que sur l’ouverture aux échanges internationaux afin de stimuler l’essor de leur industrie.


  Par conséquent, la défiance envers la mondialisation économique n’est pas un phénomène récent. Elle traduit des préoccupations qui sont aussi celles affichées par les promoteurs de la démondialisation aujourd’hui.


  Depuis les années 1940, la tendance à l’internationalisation de l’économie mondiale puis la mondialisation économique ont provoqué des réactions de plus en plus vives qui, depuis une quarantaine d’années, nourrissent l’anti et l’altermondialisme.


  Au cours des années 1980, de nombreuses critiques à l’adresse du FMI ou de la Banque mondiale, qui promeuvent la mondialisation libérale, se sont multipliées. Par exemple, des organisations non gouvernementales dénoncent les dysfonctionnements des politiques d’ajustement structurel préconisées par les deux institutions internationales et appliquées dans les pays en développement.


  À partir de 1984, des organisations et groupes anglo-saxons, critiques à l’égard de la mondialisation libérale, organisent des contre-sommets lors des réunions du G7 regroupant les 7 principales puissances économiques du monde. L’ambition des organisateurs de ces contre-sommets est de démentir l’affirmation célèbre du Premier ministre britannique Margaret Thatcher : « Il n’y pas d’alternative au libre jeu des marchés » (1981).


  Au cours des années 1990, les actions en opposition à la mondialisation libérale s’amplifient. Par exemple, en 1999, la Conférence ministérielle de l’OMC à Seattle échoue en partie à la suite des manifestations des groupes opposés à la mondialisation libérale.


  Depuis 1971, le Forum de Davos (Suisse) réunit tous les ans des décideurs économiques et politiques du monde entier. Depuis 2001, en opposition à une telle structure, est organisé un Forum social mondial (FSM) qui insuffle un nouvel élan à la contestation de la mondialisation libérale. Le FSM, organisé chaque année, est un espace de rencontre non confessionnel et non gouvernemental permettant aux organisations participantes d’approfondir leur réflexion pour concevoir une mondialisation plus équitable. Depuis 2002, les opposants à la mondialisation libérale belges puis français se sont proclamés altermondialistes pour mettre en avant leur revendication d’une autre mondialisation (le mot d’ordre du FSM est : « Un autre monde est possible »). Cette appellation tend à se substituer au terme antimondialisation, sauf en Allemagne et dans les pays anglo-saxons.


  Au plan sémantique, le préfixe « alter » laisse ouverte la perspective d’une mondialisation, celle-ci correspondant à d’autres modalités que la mondialisation libérale. En revanche, le préfixe « anti » traduit une opposition ferme à la mondialisation. Mais, en fait, les revendications des organisations alter et antimondialistes se rejoignent : annulation de la dette externe des pays pauvres, taxation des flux internationaux de capitaux volatils, réforme des grandes institutions internationales (FMI, Banque mondiale, OMC) pour qu’elles agissent en faveur du développement humain, changement des règles du commerce international pour que les pays pauvres en bénéficient, statut particulier de certains biens et services pour qu’ils ne soient pas soumis aux règles de la concurrence (services publics, médicaments, œuvres culturelles…), lutte contre les maladies endémiques ou contre la malnutrition, sauvegarde des droits de l’homme, de l’environnement… La démondialisation comme processus destiné à réduire les interdépendances entre les pays confère une cohérence à ces revendications.


  Si la démondialisation est une exigence des organisations anti et altermondialistes, toutes ne lui donnent cependant pas le même sens. Certaines organisations militent pour que des réformes soient mises en œuvre afin d’humaniser la mondialisation en la soumettant à la réalisation d’objectifs sociaux (réduction des inégalités dans et entre les pays, recul de la pauvreté, protection sociale élevée, respect des droits de l’homme…). La démondialisation comme processus destiné à réduire les interdépendances entre pays doit y contribuer pour instaurer une autre mondialisation qui améliore le bien-être des populations. D’autres organisations, ouvertement anticapitalistes et antilibérales, s’opposent à cette option réformiste. Pour cette mouvance, souvent animée par des militants d’extrême gauche, la mondialisation intensifie l’exploitation des travailleurs au bénéfice des détenteurs de capitaux. Le renversement du capitalisme est donc prioritaire et la démondialisation doit être un des moyens d’y parvenir. Certains auteurs semblent d’ailleurs vouloir réserver le terme démondialisation à ce projet radical et non à la perspective réformiste. Ils considèrent que l’altermondialisme promeut une réforme de la mondialisation définie à l’échelle supranationale, privilégiant la réforme des institutions internationales et la mise en œuvre de mesures qui, à l’instar de la taxation des transactions financières, seraient définies et appliquées au plan global pour plus d’équité. La démondialisation doit au contraire redonner du sens à la souveraineté nationale sans exclure, comme le soutient notamment Frédéric Lordon (« Qui a peur de la démondialisation ? », Le Monde diplomatique, 13 juin 2011), que le périmètre de la nation puisse être redéfini au-delà des frontières existantes sur la base d’une communauté politique solide. Mais un changement de système est nécessaire, en substituant au capitalisme un système démocratique dont les caractéristiques sont déterminées au sein des États, lesquels négocient entre eux de nouvelles règles de relations internationales plus respectueuses des intérêts nationaux et du bien-être des peuples.


  À court et moyen termes, démondialiser impose de franchir plusieurs obstacles


  Enfreindre des règles internationales n’est pas sans conséquences


  Un État engageant des mesures destinées à réduire les interdépendances qui le lient aux autres États dans certains domaines (échanges commerciaux, financiers, migrations…) remet en cause des règles établies internationalement par des traités ou des accords internationaux.


  Par exemple, s’ils relèvent unilatéralement les droits de douane frappant leurs importations d’automobiles européennes, les États-Unis s’exposent à des sanctions définies par l’organe de règlement des différends (ORD) de l’OMC dès lors qu’il juge que les règles du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) sont violées. La sanction consiste à autoriser les pays lésés par les mesures étatsuniennes à appliquer des droits de douane compensateurs sur leurs importations de certains produits américains, pénalisant ainsi des entreprises et leurs employés, ainsi qu’éventuellement les régions où elles sont implantées.


  Les différends opposant les États et les firmes multinationales autour des investissements de ces dernières sont le plus fréquemment traités sous le patronage d’une des institutions de la Banque mondiale : le Centre international pour le règlement des différends relatif aux investissements (CIRDI). Le CIRDI supervise la mise en œuvre de procédures de conciliation, mais surtout d’arbitrage. La possibilité d’un recours à de telles procédures est inscrite dans un grand nombre de traités internationaux de libre-échange ou d’investissement. Ainsi, un investisseur étranger peut attaquer un État lorsqu’il considère que celui-ci a pris des mesures nuisant à son investissement (par exemple, en l’expropriant ou en instaurant des contraintes financières, écologiques ou sociales excessives…). Dès lors, les États subissent des sanctions financières, pouvant être très lourdes lorsque le tribunal arbitral statue en leur défaveur, ce qui advient dans environ 60 % des cas.


  Les pays s’engageant dans un processus de démondialisation financière s’exposent au risque de ne plus pouvoir accéder aux sources de financement provenant d’institutions internationales (FMI, Banque mondiale, Banque européenne d’investissement…) ou à devoir supporter des conditions plus rigoureuses si ces institutions conditionnent leurs prêts à l’ouverture croissante des économies nationales. C’est le cas des années 1980 au début des années 2000 : les prêts sont accordés sous condition de respect des principes constitutifs du « consensus de Washington » (un ensemble de pratiques de gouvernance d’inspiration libérale visant à la dérégulation de l’économie et avalisées par le Trésor américain, le FMI et la Banque mondiale ; voir chapitre 4). Depuis le début des années 2000, certaines entorses sont admises, à l’instar du contrôle des capitaux, en cas de crise grave dans les pays les plus fragiles. Par ailleurs, dès lors que les institutions internationales sont réticentes à prêter à certains pays, les prêteurs privés le sont davantage. Un État s’engageant sur la voie de la démondialisation financière par des mesures radicales, telles la répudiation d’une partie de ses dettes externes ou une taxation élevée sur les revenus des placements étrangers, peut alors être banni des marchés financiers internationaux.


  Réduire ou accroître les flux migratoires entrant sur leur territoire est une prérogative des États. En effet, le droit international reconnaît aux individus le droit de quitter un pays, le leur en particulier, et de revenir dans leur pays d’origine, mais ne confère aucun droit d’entrée dans un autre pays. Chaque État détient le pouvoir d’en définir les critères, mais en respectant les accords internationaux influant sur sa souveraineté qu’il a conclus dans ce domaine (par exemple la convention relative au statut des réfugiés de 1951, complétée en 1967) et les droits de l’homme. Par conséquent, réduire les interdépendances entre pays en limitant ou en réduisant les flux d’immigration ne présente pas a priori les mêmes risques juridiques que ceux mentionnés supra. Toutefois, les oppositions peuvent s’exprimer à l’intérieur même des États : les immigrés sont des humains que d’autres humains peuvent vouloir soutenir, par compassion ou au nom de principes de solidarité, et donc s’opposer à la politique limitative de leur gouvernement. De plus, les pressions internationales venant d’autres pays peuvent s’exercer, principalement lorsque les droits de l’homme sont bafoués ou des engagements antérieurs reniés. Mais ces pressions internationales ne sont pas toujours efficaces, surtout lorsqu’elles sont dirigées vers des États non démocratiques.


    Les coûts économiques, sociaux et politiques de la démondialisation ne doivent pas être ignorés


  Mettre en œuvre une politique de démondialisation engendre certains effets économiques défavorables qui peuvent être dommageables, au point de remettre en cause ce choix.


  Une poussée d’inflation est à redouter pour plusieurs raisons. Il est en effet probable de constater une chute du taux de change du fait de l’inquiétude des détenteurs de capitaux. Dès lors, les importations d’intrants deviennent plus coûteuses et accroissent les coûts de production, d’où la hausse des prix. Le renchérissement des prix des intrants importés peut aussi conduire à une réduction des importations en volume et donc freiner la production, puis provoquer un écart inflationniste face à la demande. Les biens de consommation importés coûtent également plus cher. S’ajoutent les effets d’anticipation des consommateurs et des entreprises : les premiers, s’ils prévoient une accélération de l’inflation, vont anticiper leurs achats et de ce fait accroître l’écart inflationniste, d’autant plus que les seconds ont tout intérêt à différer leur offre pour profiter de l’augmentation future des prix.


  À court ou moyen terme, certaines productions ne peuvent répondre à la demande faute d’un approvisionnement national suffisant en biens intermédiaires compte tenu des délocalisations antérieures afférentes à cette catégorie de produits : la relocalisation de la production de ces biens requiert du temps pour être opérationnelle, d’autant plus que certains savoir-faire ont disparu (voir chapitre 6). Le recul des investissements étrangers contribue également à ce type de difficulté. La fragmentation des chaînes de valeur mondiales conduite par les firmes multinationales (voir chapitre 3) contribue fortement à cette dépendance à l’égard des importations de biens intermédiaires, mais elle touche aussi les produits finis fabriqués à l’étranger qu’il faut importer.


  Le recul ou le ralentissement de la production réduit l’emploi et s’y ajoutent les effets de la disparition des emplois dépendant des exportations si celles-ci reculent suite aux réactions des pays tiers (par exemple lorsque ces derniers relèvent leurs barrières douanières à titre de représailles ou s’ils adoptent eux-mêmes une stratégie de démondialisation). De manière générale, il faut craindre la multiplication des faillites.


  La démondialisation financière réduit les flux de capitaux entrants, compliquant le financement des entreprises, et peut donc les conduire à réduire leurs investissements et l’emploi. Les ressources vont également manquer pour couvrir les besoins de financement des administrations publiques, dont l’État. Il leur faut alors soit réduire leurs dépenses au détriment du bien-être de la population, soit accroître les prélèvements obligatoires, réduisant le pouvoir d’achat. Cette difficulté peut être amplifiée du fait de l’inquiétude (voire de la panique) des détenteurs de capitaux : à la réduction des flux d’entrées de capitaux s’ajoute alors l’amplification des sorties.


  Enfin, les départs des travailleurs les plus qualifiés est un risque dans la mesure où la détérioration de la conjoncture économique et leurs anticipations négatives les incitent à chercher ailleurs des perspectives plus avantageuses.


  Les difficultés économiques peuvent provoquer des conflits sociaux de vaste ampleur, accentuant en retour ces difficultés. Des actions antimigrants peuvent se développer et ajouter leurs effets aux tensions sociales, source d’inquiétude et d’incertitude supplémentaire pour les populations. Les problèmes de financement des services publics consécutifs au freinage, voire au recul, de la croissance du revenu national et au tarissement de l’accès aux sources de financent extérieures participent au climat social délétère. Enfin, politiquement, la poussée des mouvements nationalistes identitaires altère l’unité nationale et en alimente les conflits sociaux internes jusqu’à mettre en péril la démocratie dans les cas extrêmes.


  À plus long terme, des changements fondamentaux sont nécessaires


  En finir avec le capitalisme ?


  La démondialisation est un processus qui nécessite des transformations profondes du système économique et social de pays qui, jusqu’alors, avaient fait le choix de l’ouverture et de l’insertion dans l’économie mondiale. Il faut restructurer l’appareil productif, adopter de nouveaux comportements de consommation, fonder le développement sur de nouvelles valeurs, de nouveaux principes, autour desquels sont définies de nouvelles règles de relations internationales. Ces transformations sont structurelles et s’inscrivent dans une perspective de long terme.


  Certains auteurs adoptent une position radicale en prônant un inévitable changement de système se substituant au capitalisme. La mondialisation n’est rien d’autre que l’extension du capitalisme à l’échelle de la planète comme l’avaient annoncé en leur temps Karl Marx, Rosa Luxembourg ou Lénine. La nécessaire solidarité des classes sociales exploitées par les capitalistes à l’échelle mondiale implique qu’il faut en finir avec l’exploitation capitaliste. Par conséquent, démondialiser commande d’instaurer un système socialiste – qui, selon ses promoteurs, doit être démocratique – et de nouvelles relations internationales fondées sur d’autres règles que celles de la concurrence de tous contre tous. Les tenants de cette approche ne manquent pas de dénoncer toute conception de la démondialisation qui aboutirait en fait à un antagonisme entre les classes populaires nationales et entre les pays plutôt que de mettre en avant les rapports de forces entre les classes. Ce type de débat a particulièrement animé les courants alter et antimondialistes au début des années 2000 et reste d’actualité (voir supra).


  D’autres auteurs ne promeuvent pas un changement aussi radical mais croient à une évolution possible du système capitaliste, comme cela a été le cas à différentes reprises dans le passé lorsque sa pérennité était fortement menacée.


  Par exemple, l’économiste américain Joseph Stiglitz, prix Nobel d’économie 2001, connu pour ses fortes critiques à l’adresse de la mondialisation, adopte une posture pragmatique. Il se méfie du protectionnisme, qui est au cœur des propositions des promoteurs de la démondialisation, en raison de ses effets pervers et des risques de guerres commerciales dommageables pour tous (voir chapitre 5). Cependant, il considère que le libre-échange crée des perdants au sein des pays et parmi les pays. Son adoption sans précaution et/ou par dogmatisme libéral est donc à proscrire. Il est nécessaire de promouvoir des échanges commerciaux loyaux (fair trade vs free trade) et de prévoir que les perdants soient indemnisés et aidés à mieux s’insérer dans une économie en mutation. Stiglitz est très favorable à la régulation de la finance internationale, source d’instabilité et d’inégalité, et à la supervision des firmes multinationales, y compris par l’élaboration de règles mondiales (par exemple un impôt mondial sur le revenu des sociétés). Il préconise de réduire les inégalités de revenus, notamment en renforçant le pouvoir de négociation des travailleurs, en préservant les protections dont ils bénéficient, en augmentant les salaires dont le salaire minimum, en réduisant le pouvoir de monopole des firmes… Il faut privilégier la progressivité des impôts et lutter contre la fraude fiscale. Pour réduire les inégalités de richesses, il faut accroître les droits de succession sur les patrimoines les plus élevés. Il est par ailleurs nécessaire de renforcer l’enseignement public, y compris préscolaire, et mieux assurer l’accès universel à l’enseignement supérieur. Tout cela implique un engagement fort des pouvoirs publics et donc d’en finir avec ce qu’il appelle « le fétichisme de la réduction du déficit » promu par les néolibéraux.


  Michel Aglietta (Capitalisme. Le temps des ruptures, 2019) pense que « le capitalisme a connu dans l’histoire des régimes de croissance séparés par des époques de rupture, où les sociétés se transforment pour inventer de nouvelles institutions capables d’organiser de nouveaux modes de régulation socioéconomique ». Il est donc
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